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Nous, les habitants des villes latinoaméricaines, réunis dans le Forum Habitar 2000, á Salvador de Bahia, Brésil, nous recommendons á l’Etat, aux entités populaires et communautaires, aux universités et techniciens, au secteur privé et á nous-même, des mesures nécessaires pour la construction d’une ville juste, durable et démocratique.

Nous considérons que l’accession á un logement de qualité est restreint et limité par un système socio-économique déterminé par une logique lucrative et de marché. Ces circonstances, que l’on rencontre dans toutes les villes latinoaméricaines malgré les différences apparentes, ont besoin d’être profondemment transformées et substituées par un système qui favorise la justice sociale et la qualité de vie.

A l’ETAT

(national, regional ou provincial et au pouvoir local)

1) Considérer le logement comme un droit social et non comme une marchandise.

2) Rendre publiques les politiques urbaines et d’habitat.

3) Garantir la participation populaire dans les définitions des politiques urbaines et d’habitat.

4) Création et mise en oeuvre de Conseils et instruments décisionnels pour les politiques d’aménagement urbain et d’habitat, qui puissent garantir la participation égalitaire des bénéficiaires et des autres  participants au système. Ces mécanismes doivent être construits à partir d’un processus démocratique de discussion, en incluant tous les secteurs de la politique urbaine, avec une enveloppe budgétaire pour garantir son autonomie.

5) En vue d’une politique de gestion urbaine et d’habitat continue et large, il ne faut pas donner la priorité au nombre d’unités réalisées au détriment de l’amélioration de la qualité des logements et de l’urbanisme des quartiers, y compris l’infrastructure et les équipements sociaux.

6) Mettre en oeuvre des politiques et une législation qui empêchent et/ou stoppent la spéculation immobiliére.

7) Constituer et réglementer des Fonds de financement pour le logement, constitués de différentes maniéres, qui puissent aider directement le noyau familial et qu’ils soient administrés par les Conseils proposés et mentionnés au 4).

8) Des politiques d’habitat intégrées aux politiques de gestion des emplois et redistribution des ressources qui tendent à modifier la situation sociale des quartiers.

9) Une régularisation juridique territoriale des quartiers populaires qui garantisse le droit de propriété à ceux qui les habitent, à travers les mécanismes constitutionnels existants ou d’autres qui pourront être créés.

10) Exiger que les organismes de planification prennent en compte le contexte existant dans les quartiers pour lesquels une intervention est prévue, en donnant la priorité aux processus d’urbanisation et de régularisation.

11) Créer des programmes d’habitat pour toutes les familles qui en ont besoin, en offrant une attention spéciale aux plus vulnérables.

12) Donner la priorité aux programmes de production sociale de logements (autogestion, coopératives, etc.) afin d’éviter les intermédiaires qui, généralement augmentent le prix du produit final en négligeant la qualité.

13) Transparence dans les processus d’appel d’offre publique pour les logements et les infrastructures, selon des critéres techniques et démocratiques.

14) Garantir l’assistance technique interdisciplinaire, spécialement l’ingenierie et l’architecture, comme un service public pour les familles pauvres et réaliser des projets d’intervention dans les quartiers populaires avec une conception participative.

15) Controle social pour garantir la qualité et le confort des logements populaires, en évitant les projets répétitifs et respectant les particularités des quartiers et de chaque famille.

16) Exécution de grands équipements urbains dans les quartiers populaires afin de mieux  les inclure dans la ville.

17) Preservation des logements dans les centres et zones historiques, en conservant leurs habitants traditionnels et en les formant pour une meilleure insertion dans l’économie locale.

18) Un effort particulier doit être fait lors de l’urbanisation des espaces libres, afin d’améliorer la qualité de vie et stimuler l’organisation communautaire.

19) Garantir que les ressources internationales destinées aux projets de logement populaire, n’imposent pas des conditions étrangères aux intérêts de la communauté locale.

20) Garantir l’application des impôts ou autres instruments fiscaux qui récupèrent la taxe fonciére des immeubles et terrains privés qui a son origine dans les investissements publics d’amélioration des zones privilégiées. Ces revenus doivent s’appliquer à des investissements dans les quartiers pauvres.

Aux entités du mouvement populaire et communautaire

21) Articuler avec l’Etat, les universités et les ONG l’appui technique sur tous les points nécessaires à l’amélioration de la qualité de vie.

22)  Préserver l’autonomie et l’indépendance politique des organisations du mouvement populaire et communautaire liées aux institutions proches (pouvoirs publics, ONG, Universités, etc.).

23) Renforcement des liens d’intégration organiques des organisations du mouvement populaire au niveau local, national et international.

24) Inciter la participation des organisations du mouvement populaire dans les instances publiques qui décident des interventions sur l’environnement (ex: conseils municipaux, régionaux ou nationaux), en incluant l’organisation de commissions de la l’Agenda 21 et Habitat + 5 entre autres.

25) Intérêt pour la formation et renouvellement des dirigeants afin de garantir efficacité et continuité des mouvements.

Aux habitants

26) Se sentir responsables de la qualité de vie dans les quartiers.

27) Contribuer à la concertation des décisions en répondant á l’appel de la population.

28) Respecter et préserver le patrimoine collectif.

29) Participer dans les associations d’habitants ou dans les entités similaires.

30) Eviter tout type de manipulation et de cooptation qui vienne des secteurs étrangers aux désirs de la population, particulièrement des politiciens clientèlaires et populistes.

Aux universités et techniciens qui travaillent sur les problémes du logement populaire

31) Considérer les habitants et leurs représentants comme des alliés qui doivent participer dans toutes les étapes de conception et exécution de politiques et programmes d’habitat.

32) Prendre en compte la contribution qui peut être obtenue de l’expérience vécue des habitants et de leurs dirigeants pour le succés des politiques et des projets.

33) Reconnaître le savoir populaire comme complémentaire au savoir technique.

34) Incorporer dans les projets les besoins des différents groupes ethniques et culturels, jeunes, femmes, personnes agées, handicapés, etc.

35) Lier l’enseignement aux étudiants á la réalité de la ville dans laquelle ils vivent, sans oublier les zones qui furent constituées en dehors du savoir technique.

Aux entreprises du secteur privé

36) Contribuer au développement social avec des plans de financement de logements pour des familles de faibles ressources, en accord avec la capacité de remboursement des membres de la famille.

37) Définir les coûts des logements et de leurs plans de financement, en appliquant des critères de justice sociale et d’équité.

38) Garantir la qualité des logements construits, selon la taille, les services de base, les équipements collectifs et l’environnement.

39) Réduire le bénéfice attendu dans le but de faire que les familles obtiennent un logement décent au moindre coût.

